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Les lois concernan t les produi ts a l imentaires commerciaux e t 
les engrais chimiques sont p ra t iquement ident iques dans leurs 
s t ipulat ions, sauf pour ce détai l que l 'une (chapi t re 15) se rap­
por te aux produi t s a l imentai res commerciaux, e t l ' au t re (cha­
p i t r e 16) aux engrais chimiques agricoles. Elles on t pour bu t 
d 'assurer une meil leure ga ran t i e aux cul t iva teurs qui achè ten t 
ces marchandises . 

La ven te des produi t s a l imenta i res ou des engrais de commerce 
ne pour ra se faire à l 'avenir sans un permis annue l du Min i s t re 
du revenu de l ' intérieur. Chaque marque doi t ê t re enregis t rée 
par le Min is t re e t por te r u n numéro pe rmanen t d 'enregis t rement 
qui servira à l 'identifier. U n e déclarat ion d o n n a n t Te numéro 
d 'enregis t rement , le numéro de la marque, le nom et l 'adresse 
du fabr icant e t une analyse garant ie , devra ê t re fournie au 
Minis t re , e t une copie de cet te déclarat ion, jo in te à une note 
av i san t l 'acheteur qu'il peu t faire analyser des échanti l lons au 
Minis tè re du revenu de l ' intérieur, devra accompagner tous les 
envois de marchandises . Les fabr icants é t rangers devron t sou­
m e t t r e au Min i s t re le nom d'un agen t ou d 'un représen tan t accep­
tab le au Canada . 

P o u r les produi t s a l imentaires de commerce, l 'analyse garant ie , 
fournie par le fabricant , doi t indiquer le pourcentage de protéine, 
de gras e t de fibres, et, pour les engrais chimique-:, la t eneur en 
acide phosphorique, en azote e t en potasse. Quand un produi t 
a l imenta i re ou un engrais offert en vente ne cont ient pas la 
propor t ion d 'éléments indiqués par l 'analyse garant ie , déduct ion 
faite de la tolérance marginale , ou quand d 'aut res infractions à 
la loi on t été constatées, le fabr icant ou son agent est passible, 
sur conviction, d 'une amende de $50 au max imum pour le pre­
mier délit , e t d 'une amende de §100 pour chaque délit su ivant , 
et, à défaut de pa iement de ce t te amende, d 'un empr isonnement 
de 30 jours . 

Les ache teurs de produi t s a l imentai res et d 'engrais de com­
merce pour ron t faire analyser des échanti l lons de ces produi t s 
en s 'adressant au Minis t re du revenu de l ' intérieur. Ces échan­
ti l lons devron t ê t re prélevés su ivant les ins t ruct ions fournies e t 
en présence du vendeur ou de son représentan t . 

Les honoraires payables par le fabr icant son t de $2 pour 
l ' enregis t rement e t de $5 pour le permis. L e pr ix de l 'analyse 
pour les ache teurs est de $1 par échanti l lon. 

Ces deux lois sont entrées en vigueur le 1er janvier 1910. 
Elles sont adminis t rées par le Minis tère du revenu de l ' intér ieur 
conjointement avec la loi de l ' adul téra t ion S. R. 1906, c. 133. 
L a loi des engrais J e commerce 1890 S. R . 1906, c. 132, est 
abrogée. 

Interdiction 
des commis­
sions illicites 
ou secrètes. 

L a loi des commissions secrètes (chapi t re 33) d i te " Loi pour 
empêcher le pa iement ou l 'acceptat ion de commissions illicites 
ou secrètes e t au t r e s pra t iques de ce genre " est rédigée sur les 
mêmes lignes qu 'une loi du P a r l e m e n t impérial , savoir, la loi 


